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ACCORD' DE SIGE ENTRE LA R] PUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVE-
LOPPEMENT INDUSTRIEL

PREAMBULE

Le Gouvernemnent de la Rdpublique de Cte d'Ivoire d'une part,

et

L'Organisation des
Industriel d'autre part,

Nations Unies pour le Ddveloppement

- Consid~rant que la Convention sur les Priviliges et
IMnunit6s des Institutions Sp~cialisees, approuv~e par l'Assemblde
G~n~rale des Nations Unies le 21 Novembre 19472 est applicable a
l'Organisation des Nations Unies pour le D~veloppement Industriel

- D~sireux de rgler par
relatives & l'Ntablissement a
l'Organisation des Nations Unies

le present Accord les questions
Abidjan et au fonctionnement de
pour le Developpement Industriel

Sont convenus de ce qui suit

DEFINITIONS

ARTICLE I

Aux fins du present Accord,

1) Le terme "GOUVERNEMENT" d~signe le
Rpublique de C6te d'Ivoire ;

Gouvernezent de la

I Entrd en vigueur le 7 mars 1996 par la signature, conform6ment A l'article XVI.
Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r6visds des annexes publides

ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365;
vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322; vol. 1060, p. 3 37

, et
vol. 1482, p. 244.
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2) L'expression "AUTORITES COMPETENTES" s'entend des
autorit6s administratives nationales comp4tentes en vertu des lois
de CMte d'Ivoire ;

3) Le sigle "ONUDI" d~signe l'Organisation des Nations Unies
pour le Ddveloppement Industriel ;

4) Le terme "BUREAU" ddsigne le Bureau de l'Organisation des
Nations Unies pour le Ddveloppement Industriel ;

5) Le terme "DIRECTEUR" d~signe le Directeur de I'ONUDI en
Cte d'Ivoire et responsable du Bureau ;

6) L'expression "FONCTIONNAIRES DE L'ONUDI" s'entend du
Directeur, du personnel de I'ONUDI ainsi que des agents engages au
titre des projets ' l'exception des personnes qui sont recrutdes
localement et r&mundries a l'heure.

7) Le terme "CONVENTION" ddsigne la Convention sur les
priviliges et Immunitds des Institutions spdcialisies approuvde
par l'Assemblde G rnrale des Nations Unies le 21 Novembre 1947.

8) Le terme " PARTIES " d~signe I'ONUDI et le Gouvernement de
la Rdpublique de Cte d'Ivoire.

SIEGE

ARTICLE II

Le Gouvernement facilite, dans la mesure du possible,

a) L'acquisition de locaux appropries qui servent de sige au
Bureau de l'ONUDI. Le siege du Bureau comprend les locaux
administratifs que celui-ci occupe ou viendrait a occuper pour les
besoins de ses activit~s officielles ;

b) La dotation des locaux de I'ONUDI des installations
n~cessaires pour b~ndficier de services publics tels que
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l'approvisionnement en eau et en 6lectricitd, le gaz, l' vacuation
des eaux usdes, la protection contre les incendies et autres
services, et a les obtenir. II incombe a I'ONUDI d'acquitter le
cofit desdits services.

PRIVILEGES ET IMMUNITES

ARTICLE III

L'ONUDI, ses biens, fonds et avoirs o qu'ils se trouvent et
uel qut en soit le d~tenteur, jouissent de 'imnunit6 de

Juridiction, sauf si l'ONUDI y a expressement renonce dans un cas
particulier. Ii est toutefois entendu que la renonciation A cette
immunitd ne peut s'dtendre a des mesures d'exdcution.

ARTICLE IV

1 - Le Gouvernement reconnait l'inviolabilit6 des locaux du
Bureau de l'OKtJDI.

2 - Le Siige du Bureau ne peut servir de refuge a une
personne faisant l'objet de poursuite & la suite d'un crime ou
d'un d~lit flagrant, ou l'objet d'un mandat de justice, d'une
condamnation penale ou d'un arrtd d'expulsion 6manant des
autorit6s ivoiriennes comptentes ;

3 - Les autorit6s ivoiriennes comp6tentes ne peuvent p~n~trer
dans les locaux du Bureau de 1'ONUDI pour exercer leurs fonctions
officielles qu'avec le consentement pr6alable du Directeur du
Bureau o, en son absence, de son Reprisentant et dans les
conditions fix~es par lui. Dis lors 9u'ils p~nitrent au sige du
Bureau, ces autorit~s sont accompagnees d'un fonctionnaire de la
police ou du Ministire des Affaires Etrangires.

Le consentement du Directeur du Bureau est pr~sum6 acquis en
cas d'incendie ou d'autres sinistres exigeant des mesures de
protection inmdiate ;
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4 - Les autorit~s comp~tentes agissent avec toute la
diligence n~cessaire pour assurer la scurite et la protection du
Bureau de l'0NUDI et 6viter que sa tranquillit6 ne soit perturb~e
par 1'entree non autoris~e dans ses locaux de personnes ou groupes
de personnes venues de l'extdrieur.

ARTICLE V

Les archives de 1'ONUDI, et de maniire g~n~rale tous les
documents qui lui appartiennent; o qu'ils se trouvent et quel
qu'en soit le d~tenteur, sont inviolables.

ARTICLE VI

1) Sans itre astreint a aucun contr6le, r glement ou
moratoire financier,

a) - L'ONUDI peut d6tenir et acqudrir des devises,
de l'or ou des valeurs n~gociables de toute nature,
comptes en francs convertibles ou en toute autre
convertir toute devise en toute autre monnaie ;

des fonds,
avoir des
devise et

b) - L'ONUDI peut librement transfrer
aussi bien a l'intrieur du territoire de
dans ses relations avec l'tranger
r glementation en vigueur

ses fonds et devises
la C6te d'Ivoire que
conformdment a la

c) - L'ONUDI b~ndficie pour ses operations financiires des
m~mes facilitds de change que les autres Organisations
Internationales reprdsentdes en Cte d'Ivoire.

2) L'ONUDI, ses avoirs, revenus et autres biens sont exempts

a)
I'ONUDI
que des

- de tous imp6ts directs ; toutefois, il est entendu que
ne demandera pas l'exemption de taxes qui ne sont en fait
redevances perques en contrepartie de services rendus ;
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b) - de droits de douane ou autres taxes
interdictions ou restrictions a l'importation ou a
par OINUDI, relatifs a des articles destinis
officiel.

et de toutes
1'exportation,
a son usage

Ii est entendu que les articles importds en franchise ne sont
pas vendus en Cte d'Ivoire sauf dans les conditions d~finies par
a reglementation en vigueur.

c) - des droits de douane ou autres taxes et de toutes
interdictions ou restrictions a l'importation ou a l'exportation
lorsqu'il s'agit de publications.

ARTICLE VII

1) Les fonctionnaires de 'ONUDI :

a) jouissent de l'imunite de juridiction pour les actes
accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles.
Cette immunitd subsistera apris que leur engagement aupris de
'ON UDI aura pris fin ;

b) sont exondrds de l'imp6t sur les traitements et dmoluments
qui leur sont versds par l'ONUDI ;

c) sont dispenses des obligations de service national

d) ne sont pas soumis, non
membres de leur famille & charge,
et aux formalit6s d'enregistrement

plus que leur conjoint et les
aux restrictions A l'immigration
des 6trangers ;

e) jouissent des m~mes priviliges, en ce qui concerne les
facilit~s de change, que le personnel de rang comparable des
missions diplomatiques accrdditdes en Cte d'Ivoire ;

f) b6nficient en p~riode de crise internationale,
leur conjoint et les membres de leur famille & charge,

ainsi que
des memes
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facilites de rapatriement que celles accord6es au personnel
diplomatique ;

g) sont autoris~s a importer en franchise leur mobilier et
effets personnels et tous appareils m6nagers dans un d6lai de six
mois a compter de la date de leur prise de fonction en C6te
d'Ivoire.

2 - Le Directeur du Bureau de 1'ONUDI de mbme re les autres
fonctionnaires de haut rang figurant sur une 1iste que le
Directeur du Bureau adresse au Gouvernement, jouissent des mimes
priviliges et immunit6s que ceux accord6s par le Gouvernement au
personnel de rang comparable attach6 aux Missions Diplomatiques.

Les autres fonctionnaires internationaux de cat6gorie
sup6rieure du Bureau, que le Directeur du Bureau d~signe
p~riodiquement en raison des fonctions de responsabilit6 qu'ils
occupent, b6nficient des priviliges et immunit~s reconnus aux
agents diplomatiques ;

ils peuvent

a) importer en franchise de tous droits de douane et taxes
des quantit~s limit~es de certains articles destines a leur
consommation personnelle ;

b) importer en admission temporaire un v~hicule a moteur par
famille ; ce v~hicule ne peut itre cd6 ou vendu a une personne ne
b~nficiant pas des mimes privil'ges que sous r6serve du paiement
des droits de douane et taxes prevus par la r~glementation.

ARTICLE VIII

1 - Le Gouvernement facilite l'entr~e et le sdjour sur le
territoire ivoirien des personnalit~s appel~es a exercer des
fonctions officielles au Bureau ou invit~es par I'ONUDI a s'y
rendre, ainsi que leur sortie du territoire ;
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2 - Le Gouvernement autorise, sans frais de visa, l'entrde et
le sdjour en C6te d'Ivoire pendant la durde de leur fonction ou
mission au Bureau de I'0NUDI :

a) - Les fonctionnaires, experts, consultants et stagiaires
de l'ONUDI, ainsi que toutes personnes, invitds par le Directeur
G ndral a se rendre au Bureau pour mission officielle ;

b) - Les familles (conjoints et personnes a charge) des

personnes visdes a l'alin~a prdcedent.

ARTICLE IX

1 - Les personnes assurant des missions pour le compte de
I'ONUDI jouissent des privileges et immunitds 4nonces par le
present Accord et selon ce que peuvent convenir les parties
contractantes ;

2 - Les fonctionnaires de I'ONUDI, les experts en mission et
les personnes assurant des services pour le compte de I'ONUDI
obtiennent un titre de sdjour special d~livr6 sans frais par les
autorit~s ivoiriennes comp~tentes pour eux-m mas, leurs conjoints
et enfants a charge.

FACILITES DE COMMUNICATION

ARTICLE X

1 - L'ONUDI b~n~ficie pour ses communications officielles
d'un traitement non moins favorable que celui accordd par le
Gouvernement a toute Organisation Intergouvernementale en ce qui
concerne la mise en place et les operations de moyens de liaison,
les priorit~s, tarifs, taxes sur les courrier et les cablogrammes
et communications par t~lescripteur, t~l~copie, t6l~phone et
autres moyens, et les tarifs des annonces a la presse et a la
radio.
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2 - Les correspondances officielles et les communications de
I'0NUDI ne sont pas soumises a la censure. Cette immunitd vaut
pour les imprim~s, la transmission des donn~es photographiques et
flectroniques et autres formes de communication qui peuvent tre
convenues entre les parties contractantes. L'ONUDI est autoris~e a
utiliser des codes et a envoyer et recevoir de la correspondance
par des courriers ou par valises scelldes, ces communications
dtant toutes inviolables et non soumises a la censure.

3 - L'ONUDI est autorisde a utiliser, pour ses communications
radio et autres t~ldcommunications, les freguences officielles
enregistrdes des Nations Unies et celles qui lui sont attributes
par le Gouvernement pour assurer la communication entre des
bureaux, a l1'int~rieur et a l'ext~rieur du pays, et en particulier
la liaison avec son siige.

LEVEE DES PRIVILEGES ET IMMUNITES

ARTICLE XI

Les priviliges et immunit~s accord~s en vertu du present
Accord le sont dans l'intdrit de I'ONUDI et non A l'avantage
personnel des bndficiaires. Le Directeur C7ndral de I'ONUDI peut
et doit lever l'immunit6 accord~e a toute personne entrant dans
les catdgories visdes aux articles VII, VIII et IX du pr6sent
Accord dans tous les cas ou, a son avis, cette immunite
empicherait que justice soit faite et o elle peut tre levee sans
porter prejudice aux int~r~ts de l'ONUDI.

SECURITE SOCIALE

ARTICLE XII

1 - Selon des dispositions arrgtdes d'un commun accord, le
Gouvernement prend les mesures ncessaires pour permettre a tout
membre du personnel du Bureau qui n'est pas protege par un r~gime
de sdcurit6 sociale du Bureau de s'affilier, a la demande de
celui-ci, a un regime de s~curit6 sociale de la C6te d'Ivoire.
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2 - Le Bureau prend des dispositions en vue d'assurer aux
membres de son personnel r~crut~s localement, qui ne sont pas
couverts par son regime de sdcuritd sociale, une protection
6quivalant au moins a celle que prdvoient les lois et riglements
de la R~publique de C6te d'Ivoire.

REGLEMENT DES DIFFERENDS

ARTICLE XIII
Tout diff~rend entre 1'ONUDI et le Gouvernement concernant

l'interpretation ou l'application du present Accord et qui n'est
pas rdsolu par voie de n6gociation ou toute autre forme de
riglement par commun Accord est soumis A l'arbitrage sur la
demande de l'une ou l'autre des parties. Chaque partie d~signe un
arbitre, et les deux arbitres ainsi d~sign~s en d~signent a leur
tour un troisikme qui pr6side. Si, dans les trente (30) jours
suivant la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des parties n'a
pas d~sign6 d'arbitre, ou si le troisiime arbitre n'a pas 4t6
d~sign6 dans les quinze (15) jours suivant la d6signation des deux
autres, l'une ou 1'autre des parties peut demander au President de
la Cour Internationale de Justice de designer un arbitre. La
procedure d'arbitrage est fix6e par les arbitres et les frais de
cette procedure sont & la charge des Parties, tels qu'ils sont
r~partis entre elles par les arbitres. La sentence arbitrale doit
comporter un exposd des raisons sur lesquelles'elle est fond6e et
doit etre accept6e par les parties come riglement d~finitif du
diffirend.

REVISION

ARTICLE XIV
Le present Accord peut 6tre r~vis6 & la demande de l'une ou

l'autre partie. Pour ce faire, les deux parties se consultent sur
les modifications qu'il conviendrait d'apporter aux dispositions
de l'Accord.
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EXTINCTION

ARTICLE XV
Le present Accord cesse d'tre applicable six mois apr~s que

l'une des parties a notifid par dcrit a l'autre partie sa d~cision
de le rdsilier. II continue toutefois d'exercer ses effets pendant
le temps qui peut encore 6tre n~cessaire A l'ONUDI pour mettre fin
aux activitds et rdgler tout diffdrend pouvant exister entre les
parties.

ARTICLE XVI

La Convention sur les priviliges et imunitds des
Institutions Sp~cialisdes, approuvee par l'Assembl~e Gindrale des
Nations Unies, permet de r~gler les questions relatives A
l'tablissement du Bureau qui ne figurent pas au present Accord.

Le prisent Accord entre en viueur & compter de la date de sa
signature.

En foi de quoi les personnes, dOment autorisdes ont signd le
present Accord et y ont apposd leurs sceaux.

Fait A ABIDJAN, le ............ 97.W . .......... ...........

Pour l'Organisation des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour le d6veloppement industriel: de la R6publique de C6te d'Ivoire:

Le Directeur G6n6ral, Le Minist~re des affaires 6trang6res,

MAURICIO DE MARIA Y CAMPOS AMARA EssY
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

HEAD^QUARTERS AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF
COTE D'IVOIRE AND THE UNITED NATIONS INDUSTRIAL
DEVELOPMENT ORGANIZATION

PREAMBLE

The Government of the Republic of C6te d'Ivoire, on the one hand, and the
United Nations Industrial Development Organization, on the other,

Considering that the Convention on the Privileges and Immunities of the Spe-
cialized Agencies, adopted by the General Assembly of the United Nations on
21 November 1947,2 is applicable to the United Nations Industrial Development
Organization,

Wishing by this Agreement to regulate questions concerning the establishment
in Abidjan and operation of the United Nations Industrial Development Organ-
ization,

Have agreed as follows:

DEFINITIONS

Article I

In this Agreement:

1. The word "Government" means the Government of the Republic of C6te
d'Ivoire;

2. The expression "competent authorities" means the competent national
administrative authorities under the laws of C6te d'Ivoire;

3. The acronym "UNIDO" means the United Nations Industrial Development
Organization;

4. The word "Office" means the Office of the United Nations Industrial Devel-
opment Organization;

5. The word "Director" means the Director of UNIDO in C6te d'Ivoire, in
charge of the Office;

6. The term "officials of UNIDO" means the Director and all the staff of
UNIDO and the employees hired to work on projects, with the exception of persons
who are recruited locally and assigned to hourly rates;

7. The word "Convention" means the Convention on the Privileges and Immu-
nities of the Specialized Agencies adopted by the General Assembly of the United
Nations on 21 November 1947;

1 Came into force on 7 March 1996 by signature, in accordance with article XVI.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently,

see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326;
vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320; vol. 1060, p. 337, and vol. 1482, p. 244.
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8. The word "Parties" means UNIDO and the Government of the Republic of
C6te d'Ivoire.

HEADQUARTERS

Article H

The Government shall facilitate, insofar as possible,

(a) The acquisition of appropriate premises for the headquarters of the Office
of UNIDO. The headquarters of the Office shall include the administrative premises
that it occupies or may in future occupy because of the needs of its official activities;

(b) Provision to the premises of UNIDO of the installations necessary to re-
ceive public services such as water and electricity, gas, sewerage and drainage, pro-
tection against fire and other services, and to obtain them. UNIDO shall be respon-
sible for defraying the cost of such services.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article III

UNIDO, its property, funds and assets, wherever located and by whomsoever
held, shall enjoy immunity from legal process, unless UNIDO expressly waives such
immunity in a particular case. However, it is understood that the waiver of this
immunity may not extend to measures of execution.

Article IV

1. The Government shall recognize the inviolability of the premises of the
Office of UNIDO.

2. The premises of the Office shall not serve as a refuge to any person who is
being prosecuted following a crime or for "dilitflagrant", or against whom a judicial
warrant, a criminal sentence or an expulsion order has been issued by the competent
Ivorian authorities.

3. The competent Ivorian authorities shall not enter the premises of the Office
of UNIDO to perform their official functions except with the prior consent of the
Director of the Office or, in his absence, that of his Representative, and under the
conditions that he establishes. Whenever they enter the premises of the Office, such
authorities shall be accorpanied by a police officer or an official from the Ministry
of Foreign Affairs.

It shall be presumed. that the consent of the Director of the Office has been
granted in case of fire or other emergencies requiring prompt protective measures.

4. The competent authorities shall exercise all due diligence to ensure the
security and protection of the Office of UNIDO and avoid its tranquillity being
disturbed by the unauthorized entry into its premises of people or groups of people
from outside.

Article V

The archives of UNIDO and, in general, all the documents that belong to it.,
wherever located and by whomsoever held, shall be inviolable.
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Article VI
1. Without being subject to any financial control, regulation or moratorium,
(a) UNIDO may hold and acquire currency, funds, gold or negotiable assets of

any nature, have accounts in convertible francs or in any other currency and convert
any currency into any other currency;

(b) UNIDO may freely transfer its funds and currency both within the territory
of C6te d'Ivoire and in its dealings abroad in accordance with the regulations in
force;

(c) For its financial operations, UNIDO shall enjoy the same exchange facil-
ities as the other international organizations represented in C6te d'Ivoire.

2. UNIDO, its assets, revenues and other property, shall be exempt:
(a) From all direct taxes; however, it is understood that UNIDO shall not re-

quest exemption from taxes that are, in fact, merely taxes collected as part of the
cost of services rendered;

(b) From customs duties or other taxes and from all restrictions or prohibitions
for the import or export by UNIDO of articles for its official use.

It shall be understood that articles imported free of duty may not be sold in C6te
d'Ivoire except under conditions defined by the regulations in force;

(c) From customs duties or other taxes and from all import or export prohibi-
tions or restrictions in the case of publications.

Article VII
1. UNIDO officials:
(a) Shall enjoy immunity from legal process for acts performed by them in

exercise of their official functions. This immunity shall subsist after their engage-
ment with UNIDO has ended;

(b) Shall be exempt from taxes on the salary and emoluments that they receive
from UNIDO;

(c) Shall be exempt from national service obligations;

(d) Shall be exempt with respect to themselves, their spouses and their depen-
dent family members from immigration restrictions and alien registration proce-
dures;

(e) Shall enjoy the same privileges, with regard to exchange facilities, as per-
sonnel of comparable rank in diplomatic missions accredited to C6te d'Ivoire;

(f) Shall benefit, in time of international crisis, together with their spouses and
dependent family members, from the same repatriation facilities as those accorded
to diplomatic personnel;

(g) Shall be authorized to import their furniture and personal effects and all
household appliances free of duty within six months from the date on which they
assume their functions in C6te d'Ivoire.

2. The Director of the Office of UNIDO and the other senior officials ap-
pearing on a list transmitted by the Director of the Office to the Government shall
enjoy the same privileges and immunities as those accorded by the Government to
personnel of comparable rank attached to diplomatic missions.
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Other senior international officials of the Office designated periodically by the
Director of the Office because of the responsibilities which they exercise shall enjoy
the privileges and immunities recognized to diplomatic officials.

They may:

(a) Import limited quantities of certain articles for their personal consumption
free of all customs duties and taxes;

(b) Temporarily import one motor vehicle for each family; this vehicle may not
be disposed of or sold to a person who does not enjoy the same privileges unless the
customs duties and taxes specified in the regulations are paid.

Article VIII

1. The Government shall facilitate the entry into and sojourn in Ivorian terri-
tory of persons required to exercise official functions in the Office or invited to the
Office by UNIDO, as well as their departure from the territory.

2. The Government shall authorize, without visa fees, the entry into and
sojourn in C6te d'Ivoire throughout the duration of their functions or mission with
the Office of UNIDO of:

(a) UNIDO officials, experts, consultants and interns, as well as any person
invited to the Office by the Director-General on an official mission;

(b) The families (spouses and dependants) of the persons referred to in the
previous subparagraph.

Article IX

1. Persons who perform missions on behalf of UNIDO shall enjoy the priv-
ileges and immunities established in this Agreement and those that the Contracting
Parties may agree.

2. UNIDO officials, experts on mission, and persons performing services on
behalf of UNIDO shall obtain a special residency card issued free of charge by the
competent Ivorian authorities for themselves, their spouses and their dependent
children.

COMMUNICATIONS FACILITIES

Article X

1. For its official communications, UNIDO shall enjoy treatment not less
favourable than that accorded by the Government to all intergovernmental organiza-
tions as regards the establishment and operation of communication facilities, priori-
ties, rates, taxes on mail and telegrams, and communications by teleprinter, facsim-
ile, telephone and other means of telecommunications, and rates for announcements
in the press and on the radio.

2. The official correspondence and communications of UNIDO shall not be
subject to censorship. This immunity shall also apply to published material, trans-
mission of photographic and electronic data and other forms of communication that
may be agreed between the Contracting Parties. UNIDO shall be authorized to use
codes and to send and receive correspondence by diplomatic bag or by couriers and
all such communications shall be inviolable and not subject to censorship.
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3. For its radio communications and other telecommunications, UNIDO
shall be authorized to use the official United Nations registered frequencies and
those attributed to it by the Government in order to ensure communication be-
tween offices, within and outside the country and, in particular, liaison with its head-
quarters.

WAIVER OF PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article XI

The privileges and immunities granted by this Agreement shall be in the interest
of UNIDO and not for the personal advantage of the beneficiaries. The Director-
General of UNIDO may and should waive the immunity granted to any person
belonging to the categories identified in articles VII, VIII and IX of this Agreement
whenever, in his opinion, such immunity would obstruct the course of justice and
may be waived without prejudice to the interests of UNIDO.

SOCIAL SECURITY

Article XII
1. In accordance with provisions agreed by common accord, the Government

shall take the necessary measures to allow all members of the staff of the Office who
are not protected by a social security regime of the Office to join a social security
regime of the C6te d'Ivoire, at the request of the Office.

2. The Office shall take measures to ensure that locally recruited members of
its staff who are not covered by its social security regime enjoy protection at least
equivalent to that provided under the laws and regulations of the Republic of CMte
d' Ivoire.

DISPUTE SETTLEMENT

Article XIII
Any dispute between UNIDO and the Government concerning the interpreta-

tion or application of this Agreement which is not settled by negotiation or any other
mutually agreeable form of settlement shall be referred to arbitration at the request
of either of the Parties. Each Party shall appoint an arbitrator and the two arbitrators
so appointed shall, in turn, appoint a third, who shall be the chairperson. If, within
thirty (30) days following the request for arbitration, either of the Parties has not
appointed an arbitrator, or if the third arbitrator has not been appointed within
fifteen (15) days of the appointment of the other two, either of the Parties may
request the President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator.
The arbitration procedure shall be determined by the arbitrators and the costs of the
procedure shall be defrayed by the Parties, in proportions decided by the arbitrators.
The arbitration decision shall contain a statement of the reasons on which it is
founded and shall be accepted by the Parties as the final dispute settlement.
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REVISION

Article XIV
This Agreement may be revised at the request of either Party. To this end, the

two Parties shall consult together on the amendments to be made to the provisions
of the Agreement.

TERMINATION

Article XV

This Agreement shall cease to be applicable six months after one of the Parties
notifies the other Party in writing of its decision to terminate it. However, it shall
remain in force for the time that may still be necessary for UNIDO to complete the
activities and settle any dispute that may exist between the Parties.

Article XVI
The Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies

adopted by the General Assembly of the United Nations shall govern the settlement
of questions relating to the establishment of the Office that are not covered by this
Agreement.

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
IN WITNESS WHEREOF the duly authorized persons have signed this Agreement

and affixed their seals thereto.

DONE at Abidjan, on 7 March 1996.

For the United Nations For the Government
Industrial Development Organization: of the Republic of C6te d'Ivoire:

MAURICIO DE MARIA Y CAMPOS AMARA EssY
Director General Minister for Foreign Affairs
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